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 « Egalité professionnelle H/F »                              CR de la réunion du 20 octobre 2005.

Lors de cette réunion, les OS et la DRH ont poursuivi l’examen du « Rapport annuel sur la situation comparée des conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes concernant l’exercice 2004. » débuté lors de la séance du 30 septembre.
Positionnement dans l’entreprise : classification
Plusieurs déséquilibres importants apparaissent chez les cadres aussi bien techniques qu’administratifs.

Cependant, avec les éléments dont nous disposons, il n’est pas possible de s’affranchir de certains biais. Par exemple, on sait que la proportion des femmes dans les plus de 50 ans et dans la catégorie cadre est faible (8,9%). Donc, il est avec ces données, difficile de dire si le faible nombre de cadres féminins en catégorie 3C est dû à un frein à la promotion ou également au faible nombre de femmes dans la catégorie d’âges concernée.
La CFDT a donc demandé à regarder la proportion H/F dans chaque catégorie par classe d’ages. La DRH doit fournir ces données pour la prochaine réunion.

Rémunérations
Comme pour les classifications, lorsqu’on observe des différences entre hommes et femmes, on observe également des différences d’âges.
Pour pouvoir conclure sur ce point, la CFDT a demandé à obtenir des représentations salaires en fonction de l’age, pour les catégories suivantes : cadres administratifs, ingénieurs et cadres techniques, personnels administratifs (entre 140 et 395), techniciens (170 à 395) et techniciens d’atelier.
Pour la prochaine réunion la Direction souhaite que les OS fassent des propositions. 

Sous réserve des données complémentaires que nous avons demandées, il semble que la principale source de discrimination H/F soit liée à la disponibilité. En conséquence, la principale initiative à prendre serait déjà de mettre en place une mesure du temps de travail (mesure obligatoire) qui permettrait de mettre tout le monde dans les mêmes conditions.
Les discussions doivent continuer le 18 novembre 2005.
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